PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: GERBRANDY]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un programme pour l’environnement et l’action pour le climat (LIFE) et abrogeant le règlement (UE) nº 1293/2013
1.	Rapporteur: Gerben-Jan GERBRANDY (ALDE/NL)
2.	Numéros de référence: 2018/0209 (COD)/A8-0397/2018/P8_TA-PROV(2019)0405
3.	Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2019
4.	Base juridique: article 192 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.	Position de la Commission: accepte les amendements adoptés dans le cadre des négociations interinstitutionnelles qui constituent l’approche commune arrêtée entre les colégislateurs, mais réserve sa position concernant tous les aspects horizontaux relatifs au cadre financier pluriannuel global qui ne font pas partie de l’approche commune.
La Commission a publié les déclarations suivantes en réponse au texte de l’approche commune arrêtée entre les colégislateurs concernant le programme LIFE:
1. Déclaration concernant le logo du programme
«La Commission déplore que les colégislateurs aient décidé de maintenir le logo LIFE. Cela va à l’encontre de l’approche horizontale qui consiste à ne pas prévoir de logos spécifiques aux programmes dans le cadre du futur budget à long terme. Le but de la Commission est que les Européens puissent s’identifier à l’Union dans sa globalité, moyennant l’utilisation dans tous ses programmes de l’emblème européen unique. 
Cet emblème est commun à toutes les institutions de l’Union et sera une composante importante du respect des exigences en matière de communication simple, cohérente et obligatoire et de visibilité dans tous les programmes. 
Pour parvenir à un accord global sur le programme, la Commission peut accepter le maintien du logo LIFE à condition qu’il reste limité au programme LIFE sur la période de programmation concernée.
La Commission reste convaincue que la diffusion et la visibilité de l’action de l’UE auprès d’un large public sont plus efficaces en l’absence de logos spécifiques aux programmes. La Commission se tient à la disposition des colégislateurs pour démontrer ce fait bien avant les négociations relatives à la prochaine période de programmation».
2. Déclaration sur le manque de justification de la procédure d’examen et sur la clause «absence d’avis»
«La Commission rappelle que, lorsque le législateur s’écarte des critères énoncés à l’article 2 du règlement (UE) nº 182/2011, son choix d’une procédure différente est censé être justifié. La Commission estime que la condition du recours à la procédure d’examen concernant les “incidences notables” de l’acte d’exécution est fonction du montant du budget concerné, et que cette condition n’est pas remplie dans le cas du programme LIFE.
En outre, la Commission souligne qu’il est contraire à la lettre et à l’esprit du règlement (UE) nº 182/2011 (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13) d’invoquer l’article 5, paragraphe 4, deuxième alinéa, point b), de manière systématique. Le recours à cette disposition doit répondre à un besoin spécifique de s’écarter de la règle de principe suivant laquelle la Commission peut adopter un projet d’acte d’exécution lorsqu’aucun avis n’est émis. Puisqu’il constitue une exception à la règle générale établie par l’article 5, paragraphe 4, le recours au deuxième alinéa, point b), ne peut être simplement considéré comme un «pouvoir discrétionnaire» du législateur et doit être interprété de façon restrictive; il doit donc être justifié.»
3. Déclaration sur l’absence de date de fin
«La Commission souligne que sa proposition arrête le budget du programme LIFE pour la période 2021-2027 conformément au cadre financier pluriannuel correspondant, mais qu’elle ne précise pas la durée du programme. Cela permettra une plus grande certitude quant à la continuité des financements octroyés au titre du règlement LIFE. La Commission confirme que la durée indéterminée du programme est sans préjudice de sa prérogative de présenter un nouveau programme destiné à succéder au programme LIFE dans le cadre du prochain CFP, pour examen approfondi par les colégislateurs.»
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